
 

 
 

 

 
 

En GRÈVE LE 20 JUIN POUR LA CULTURE  
ET CONTRE L'EXTREME DROITE ! 

 

 

 

 
L’extrême droite est aux portes du pouvoir. Il est important de 
mesurer l’importance du moment, déterminant pour la démocratie, 
pour toutes les travailleuses et travailleurs et pour nos secteurs.  
 
Face au danger extrême qui nous guette, nous appelons l'ensemble 
des acteurs culturels à se constituer en collectif, à systématiser les 
assemblées générales sur les lieux de travail ou ailleurs, dans toutes 
les villes de France et à participer aux manifestations unitaires contre 
l'extrême droite et organiser la mobilisation.  
 
Ce jeudi 20 juin est la date choisie par les organisations syndicales 
de la Culture pour mettre un coup d’arrêt aux politiques budgétaires 
du gouvernement qui nourrissent la peur, les frustrations et la colère, 
terreau de l’extrême droite. 
 
A Paris et dans toute la France ce jeudi 20 juin :  

- Défendons les moyens du service public culturel 
- Luttons contre la réforme de l’assurance chômage	 
- Luttons l’extrême droite et ses idées. 

Nous appelons tous·tes les agents·es et salarié·es de la 
Culture à cesser le travail pour investir massivement les 
lieux de travail, débattre entre travailleur·euses de la 
situation et rejoindre la 

 

Manifestation Parisienne  
A 14H DEVANT LA 
CINEMATHEQUE  

Départ au 51 Rue de Bercy Paris 12 
 
 

Carte des rassemblements (actualisation régulière) : 
lc.cx/ContreAusteriteCulturelleExtremeDroite 

L’extrême droite et la Culture	: 
 
- Remise en cause des libertés de création, de 
programmation, de diffusion et de la presse ; 
- Privatisation de l’audiovisuel public et remise en cause 
des services publics ; 
- Suppression du ministère de la Culture ;  
- Développement d'un imaginaire national raciste, 
xénophobe et anti-LGBTQi+ ; 
- Reprise en main de l’autorité de régulation de la 
communication audiovisuel et numérique en nommant 
la direction de l’ARCOM ; 
- Reprise en main des théâtres, opéras, orchestres en 
changeant à dessein les directions comme l’a fait 
Meloni en Italie ; 
- Réorganisation des financements publics aux acteurs 
culturels sur fond de clientélisme ; 
- Menaces sur l’intermittence du Spectacle et 
destruction des droits sociaux élémentaires en visant les 
populations les plus fragiles et immigrées ; 
- Remise en cause des libertés syndicales et associatives. 
  


